
fondation du Mouvement français pour le plan-
ning familial, avec le Dr Marie-Andrée Weill-
Hailé.

Peu à peu, ses fondateurs prenaient conscience
de l'ampleur de la tâche, de leur impuissance
à régler rapidement le problème de l'avortement
clandestin, grâce à la seule contraception. Pour
certains, comme le Dr Jean Cohen, direc-
teur de la revue des médecins du Mouvement
« La contraception idéale, c'est-à-dire efficace à
100 %, n'existe pas encore. Les femmes qui
deviennent enceintes alors qu'elles utilisent une
méthode contraceptive, ont le sentiment que
l'avortement est la juste réparation de cet
échec. .»

Seule, le Dr Weill-Hallé, présidente du Mou-
vement, estimait que l'objectif initial était atteint.
Elle pensait que l'ère de la paternité et de la
maternité responsables allait s'ouvrir en France.

La réalité n'était pas si souriante. La loi Neu-
wirth (6) sur la contraception est votée en décem-
bre 1967. Elle ne modifie pas beaucoup la si-
tuation.

L'opinion publique évolue : un Français sur
deux était favorable à la contraception en 1956,
neuf sur dix en 1970. Mais la pratique restait
très en retrait : six Françaises sur cent utili-
saient en 1970 le seul contraceptif vraiment effi-
cace : la pilule. Et cette minorité était une mino-
rité de privilégiées : 41,71 % des consultantes
des centres de planning de la région parisienne
sont cadres supérieurs ou moyens, 4,01 % sont
ouvrières (7).

• « Je suis persuadée que la contraception est
préférable à l'interruption de la grossesse, dit

- Me Dourlen-Rollier, mais l'éducation va prendre
une ou deux générations. C'est pourquoi nous
avons fondé; en décembre 1969, avec nos amis
les Drs Jean Dalsace et Raoul Palmer (8), des
théologiens, des pasteurs, une Association pour
l'étude de l'avortement (9). Nous avons élaboré
un projet de réforme qui prévoyait k possibilité
de l'avortement dans tous les cas où il y avait
un risque pour la santé de la mère ou un danger
sérieux de malformation pour l'enfant à naître.
Pour ces indications médicales, le Médecin trai-
tant devait recueillir l'accord de deux spécialistes
des hôpitaux. Il y avait aussi les cas de viol,
d'inceste, d'arriération- mentale, avec tout ce que
cela implique pour les enfants qui doivent naître
dans de telles conditions. Nous prenions aussi
en considération, et cela est très important, les
cas où la situation médico-sociale pouvait être
déterminante. Ces cas devaient être soumis à
une commission départementale composée de
représentants du préfet, des responsables des ser-
vices sociaux, de la magistrature et du corps
médical.

» C'était un projet raisonnable, proche de
nombreuses législations européennes. Si, 'pour ma
part, je pense qu'une interruption de grossesse
devrait dépendre dans l'avenir uniquement de
la décision de la femme et de son Médecin,
l'avortement ne doit cependant pas être consi-
déré comme une méthode acceptable de régu-
lation des naissances. Il est la solution d'urgence,
un ultime moyen pour supprimer une grossesse
indésirable dans une situation désespérée ou in-
supportable. La contraception lui est infiniment
préférable.

(6) Lucien Neuwirth, député U.D.R., rapporteur
de la proposition de loi sur le contrôle des nais-
sances.

(7) Geneviève Texier « L'Evolution psychia-
trique », numéro 3 (1989).

(8) Le professeur Raoul Palmer a mis au
point en 1938, à l'hôpital Broca, la méthode « des
températures », qui améliorait notablement la
méthode Ogino.

(9) François Jacob, André Lwoff et Jacques
Monod, prix Nobel de médecine 1965, et Alfred
Kastler, prix Nobel de physique 1966, en sont
présidents d'honneur.

Pourquoi
.	 ,nous avons signe

SIMONE DE BEAUVOIR. — « Ce combat
pour le droit à l'avortement fait suite au
combat pour le droit à la contraception
qui provoqua les mêmes attaques et les
mêmes défenses.

» Cette déclaration me semble en 'accord
parfait avec ce' que j'ai écrit dans « le'
Deuxième Sexe », il y a vingt ans. Même

« si le droit à l'avortement libre rencontre
une résistance, un pas a été fait, qui chan-
gera l'attitude des femmes devant la loi,
donc devant leur propre culpabilité. D'au-
tres actions seront entreprises. Pourquoi
les hommes ne déclareraient-ils pas eux
aussi qu'ils ont été complices d'avorte-
ments? Pourquoi ne pas envisager le pro-
cès populaire de l'avortement ?

MARGUERITE DURAS. — Il faut faire écla-
ter l'hypocrisie'. »

FRANÇOISE FABIAN. -- « Une femme a le
droit de choisir sa vie. J'ai signé pour des
raisons sociales, morales et affectives. - »

GISELE HALIMI. — « La procréation est l'acte
de liberté par excellence. Réprimer l'avor-
tement ne le supprime pas : cela revient
simplement à multiplier les misères phy-
siques et morales des femmes et des cou-
ples démunis et à donner aux autres —
ceux de la Suisse et des cliniques confor-
tables — le nouveau moyen d'asseoir le
droit à la procréation ou à la non-procréa-
tion sur l'argent. Une loi qui a permis tant
d'injustes détresses et perpétué ce clivage
scandaleux ne peut être bonne. Elle doit
disparaitre. »

JEANNE MOREAU. — le me souviens trop
de toutes les humiliatibns que cela im-
plique. »

MICHELINE PRESLE:— « Rien n'empêchera
d'avorter, une femme qui veut avorter. Mais
à l'heure actuelle, Si elle n'a pas d'argent,
elle ne peut le faire que dans des ,condi-
tions dangereuses. »

FRANÇOISE SAGAN. —. Parce que, comme
beaucoup de femmes de ma génération,
je suis passée par là.

» Notre projet était une porte ouverte. Il y
aurait eu la pratique, elle aurait permis d'amé-
liorer la situation actuelle.

1» Nous avons transmis ce projet au Dr Pey-
ret (10) au début avril. Le Dr Palmer, le Père
Simon, le pasteur Dumas et moi-Même avons
rencontré le groupé d'études de l'U.D.R. une
première fois en mai 1970, puis, en compagnie
des professeurs Miniez et Mathé et du Dr Pierre
Simon, en juin. Nous avions l'impression que
notre projet était sur les rails. Et puis, le Conseil
de l'Ordre des médecins a été entendu. 5>

Cette dernière rencontre sera décisive dans
l'élaboration de la proposition de loi numéro 1347
du 27 juillet 1970, présentée par le Dr Peyret
et ses amis. Ce texte, qui retient le viol et l'in-
ceste mais ignore la maladie mentale et la situa-
tion médico-sociale, limite l'interruption de la
grossesse au cas ou la vie (et non plus la santé)
de la mère est menacée et au cas où les malfor-
mations de l'embryon seraient certaines. Or, dans
l'état actuel de développement des hôpitaux et

(10) Président du groupe d'études des affaires
sanitaires et sociales de l'U.D.R. à l'Assemblée
nationale.

laboratoires français, il n'est pas possible de faire
un diagnostic certain de malformation du foetus.
De plus, l'autorisation est soumise à l'accord
d'un représentant du conseil départemental de
l'Ordre des médecins. « Ce -point rendrait l'auto-
risation systématiquement impossible dans les
départements intégristes », remarquait le Dr Pal-
mer.

Le Conseil de l'Ordre est un organisme corpo-
ratiste créé sous Vichy, recréé à la Libération.
Il se signale surtout par certaines de ses prises
de position rétrogrades : ainsi, opposé à la contra-
ception, à la pilule, le Conseil a fait insérer dans
le projet Peyret un article stipulant qu'aucun
médecin n'est tenu d'effectuer une interruption
de grossesse. S'il y va de la vie d'une femme,
comme prévu dans le texte, il y aurait là non-
assistance à personne en danger de mort.

L'attitude du Conseil de l'Ordre surprend d'au-
tant plus qu'elle est en contradiction avec l'opi-
nion majoritaire des médecins. Une enquête de
l'I.F.O.P. (11), en 1970, auprès des généralistes,
gynécologues et neuropsychiatres, indique que
80 % d'entre eux sont partisans d'interrompre
la grossesse si elle menace la santé physique (et
non la vie) de la femme. 70 % lorsque sa santé
mentale est gravement menacée. 70 % lorsque
existe un risquer (et non une certitude) de mal-
formation de l'embryon. 60 % estiment que la
décision doit dépendre soit du médecin traitant,
soit de deux ou trois spécialistes. 4 % seulement
veulent la faire dépendre d'un représentant du
Conseil de l'Ordre. 70 % étaient prêts à pres-
crire des interruptions de grossesse. 52 % des
gynécologues étaient prêts à les pratiquer : 4 %
seulement refusant de le faire, pont- des raisons
morales ou religieuses.

Le Dr Peyret reconnaît le rôle prépondérant
que le Conseil de l'Ordre (dont la majorité des
membres à l'échelon national et départemental
sont des hommes de droite) a joué dans l'élabo-
ration et les modifications de son texte. Ce sont
ces conservateurs que les députés de • la « Nou-
velle Société » ont élevés au rang d'interlocuteurs
privilégiés.

L'intégrisme français est mis en état d'alerte
à la fin d'octobre 1970 par le rapport sur le
texte Peyret, que le cardinal Renard présente
devant rassemblée plénière de l'épiscopat, réunie
à Lourdes. Faisant de sérieuses réserves, le. prélat
déclare cependant : « La conscience des chré-
tiens eux-mêmes est souvent dans le doute ; peut-
être un rappel de la -doctrine ne suffit-il pas et
faut-il chercher à la présenter en termes acces-
sibles à la conscience moderne ? » Suivait, au
début de novembre, un numéro spécial de la
revue des Jésuites, e -Etudes ». A côté d'articles
traditionalistes figuraient des textes libéraux
pour le Père Louis Bernaert, l'avortement ne
pouvait pas être considéré comme un infanticide.
En laissant les choses aller, les intégristes ne
risquaient-ils pas de voir l'épiscopat reprendre,
à propos de l'avortement thérapeutique, sa célè-
bre formule sur la contraception : « La contra-
ception est toujours un désordre, mais ce désor-
dre n'est pas toujours coupable. »

La contre-offensive débute le samedi 14 no-
vembre à l'Institut catholique de Paris. Un collo-
que y est organisé par le Centre de liaison des
équipes de recherches. On y entend M. Jean
Guitton, professeur à la Sorbonne, l'abbé Guil-
bert et le Père Holstein, Jésuite, professeur à
l'Institut catholique. Le 29 novembre, l'abbé An-
dré Richard, directeur de « l'Homme nouveau »,

,bimensuel intégriste, intervient aux XVIe' Jour -

nées dede /a santé mentale : « J'ai un peu l'im-

(11) Réalisée en juillet 1970 à la demande de
l'Association pour l'étude de l'avortement.


